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DISCOURS DU PREHIER ~1HIISTRE 

.A. FOURI'HES, . le IER NAI 1982 

Citoyennes, Citoyens, 

Cette journée du trav·ai l que nous 

célébrons aujourd'hui tous ensembLe à Fourmies 

n ou s n ' cu b l i on s pa s n i l e s un s n i l e s au t re s 

qu'avant d'être une fête el l e fut une .:enquête 

et une volonté. 

Conquête des travail l eurs, vclonté de_ 

la classe ouvrière d'obtenir la journée-d e 8 heures. 

Et ici à Fourmi es , n cu s sa v ons q u 'a v an t 

de devenir l a fête de tous l es travaille~..:rs. ce 

1er \~ai fut aussi une tragédie. Oui, ici on est 

' · r.10 r t pour la j ou rn é e de 8 heures . l ci on a tu é 

des hommes, des femmes , des en f ants. On a tu é des 

t ra v a i l l eu r s q u i ré c l a ma i en t :: i mp l erne n t e t t ra;; -

quillement le droit de vivre dignement 

Oui , l a j ou rn é e de 8 h eures , on se 

b at t a i t dé j à pou r ce l a en 1S9C . \la i s il a. fallu 

a tt e nd re 1936 et l e gou vernene :-: t de Front 

Popul a i re pour obt en i r es LO h eures par ~ emaine . 

il a fa ll u a ttendr e 1982 et a vi ctoire de 

Franç ·o i s ~ilTTËRRAND pour les ~? heur es \ia 1 s en 

i. '?SS en trava1ller a en Fr~nce _, :.heures "Ja r 

SE;ma i ne { 

E t l e s c en g é s p a '! c s i : a f a l l u a u s s i l e s 

c onquér i r. ~cuv enez-v ous 15 J 2urs d e c2ngé s pay é s 

en l 9 3 6 , t r .;:: t s s. e :na i n e s c n l ~~ :, ê- s ou s l e C .;:: uv e .rn e mc n t 
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de Cuy MOLLET, quatre semaines en 1963, cinq semaines en 1982 . 

Que de chemin parcouru par là classe ouvrière 

t·1ais quel long et difficile chemin.- 1·1ais que d'attentes, 

que de combats. Et voyez, presque ~ chaque fois le progrès ~ocial 

conquis par les travailleurs n'a pu être inscrit dans les faits que 

par un Gouvernement des travaJlleurs, que par un Gouvernement de 

gauche . 

Il faut s'en souve nir, en ce premier l·lai du premier Gou­

ver nement de gauche · de la \ème RépL.b li que. · 

l·la prese•1ce ici comme · Premier 1-lin istre du Couver~ 1 ement de 

la gauche est donc 1Jn homma<Je, un témoignage et 1;n engagement. 

Hommage de t ou t le Gouvernement aux martyrs d'un des épi­

sodes les pl us poig nants de la l utte ouvrière pour les li bertés et 

les droits. 

Témoignage du ref us de chasser de notre mémoire col l ective 

l e souve nir de ces mome nts tra qiq ues do nt le ra ppel justi f ie t o•.! jou rs 

notre combat pour la libert ~ et la just i ce. 
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• 
Engagement du Gouvernement, et, j'en suis convaincu, de 

toutes les forces populaires, d'être fidèles à ces martyrs, à leurs 

esperances et à leur combat. En travaillant tous ensemble au succès 

et à la dur~e de la politique que la victoire de la gauche en mai 

• et juin derniers rend enfin possibles . 

Nous sommes tous ici les h~ritiers de cette grande espe-

• rance ~ui, le 1er Mai 1980, avait r~uni les travailleurs du monde 

entier, de cette grande r~volte et de cette grande douleur qui avaient 

~té les leurs en I.S9I au lendemain du Ier mai sanqlant de Fourmi es . 

• 
Pour ma part, je ne l'oublie jamais. Comme ne l'oubliait 

pas Léo LACRANCE, le député de cette circonscription, le l~inistre 

du Front Populaire, quand il était venu ici meme célébrer le Ier ~ai 

I93ï . 

• Ce jour-là, Léo LACR,-\I!GE avait évoqué trois dates de 

l'histoire de Fourmies : le 1er Hai IS91, bie n s ur. Et aussi le 

1er mai 1936 qui d~j~ voyait poindre l'aurore de la victoire du 

Front Populaire, et scellant l'union de tous les ouvriers dans la 

j oie et dans l'esp~rance. Et puis, justement, le ler Mai 1937 o~ la 

classe ouvrière c~l~hrait les premiers résultats de SOl i union . 

F.:t Léa LAGR,\I!CE disait ceci: "!lous avons !) resq •J e enttè-
, 

re~ent réalisé en onze mois le programme du R~ssemblement pop•1l2i re 

que F10u s devior1s r èa liser en quat re années. 1·\a i ntenant, il fa .;t mettre 

sur pied et s'attacher ~ r ~ali ser un programme complet de téformcs 

sociales et' pour cela' s 1 attJquer résol umen t à la structure même dl! 

ré CJ i me ca p i ta 1 i s te " .· 

. 1 . 
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Et, reprenant les termes même qu'avait employés quel-

ques instants plus t& le Délégué de la CGT pour rappeler les masses 

ouvrières "à consolider et amplifier les réformes sociales" 

• - "discipline, vigilance et uni té" - Léo LAGRAi lGE concluait 

"nous faisons l'expérience de la maturité politique et sociale dP. 

la classe ouvrière. Tous les travailleurs doivent être conscients de 

• leur rôle et de leur tâche." 

Citoyennes, citoyens, re venant aujourd'hui, 45 annees 

• apr~s, dans la circonscription du Ministre dL1 Front Populaire qui 

a sans doute laissé -avec Léon BLUI-1 et Roger SALEIIGRO- le plus grand 

souvenir dans la ·mémoire collective des travailleurs, le Pt"emier 

• ~lini stre du premier Gouvernement de la gauche de la Vème Ré~ublique 

pourrait · reprendre terme pour terme le propos final de Leô L-\GR-\t lCE . 

Les victimes, les proscrits, les exploités de IS9I, 

c'est leur Gouvernement qui est aujourd'hui au pouvoir, c'est le ,J r 

espérance qui s'est incarnée dans le sursa ut populaire de mai et 

• juin derniers et qui dai t s 1 incar ne r aujourd 1 ht1i encore dans la 

mobilisation tranquille de toutes les forces populaires. 

Car le Gouvernemen t, votre Gouver nement, ne cha0gera 

pa s tout tout seul. Le changement, il dépend aussi de ··vo.us, citoyens, 

travaille ,, rs, usagers, de votre action collective dans votre commune, 

dans votre entreprise, dans votre temps libre . de. votre enqa geme r,t 

da ns les s yndicats, les partis, les assor.iations. 
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Pour bâtir le changement que nous souhaitons tous, · il 

·ne suffit pas de changer de Gouvernement, il faut gouverner autrement. 

Il ne suffit pas ëe changer la majorité politique, il faut vivre 

autrement. Pour que dans sa vie quotidienne chacun d'entre nous . puisse 

se sentir plus libre, plus digne, plus responsable. 

Il ne suffit pas que le Gouvernement propose et que le 

Parlement vote des lois nouvelles. Il faut que les citoyens, les tra­

vailleurs, les usagers s'organisent, se mobilisent pour exercer vraime n 

et concrètement les droits nouveaux, les libertés n'cuvelles, les res­

ponsabilités nouvelles qui sont et qui seront d~sormais les le urs : 

droit des travailleurs, décentralisation, démocr~tisation et evtensi~n 

du secteur public, gestion démocratique de la sécurité sociale, un 

champ immense est ouvert aux Françaises et .aux Français pour qu'ils 

prennent en mains leur destin, pour qu'ils deviennent les acteuri 

du changement de leur vie quotidienne. 

La victoire de la ga uche cela signifie bien sur d'abord 

que la loi est au service de la justice et de la liberté. 

La loi crée le droit mais c'est à vous, citove ns de faire 

de vos droits un pouvoir. Cela nul Gouvernement ne peut le faire a 

votre place. 

Je sais que les Fra nç aises et les Fr ançais attendent 

beaucoup de leur Gouvernement. 

Je sais . qu'ils imagir1ent parfaiteme nt l'ample•Jr de la 

tâche qui lui inco~be. Je sais qu' ils sont tout ~ la fois i mpatier1ts 

de voir le changement s 'Jccomplir et é tonr 1é s de voir tar1t de chJr •ge-
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Il est vrai qu.' il y a bien longte.mps que dans ce pays les 

Gouvernements avaient perdu le ~bGt ~t la volont~ du changemerit. Qu'ils 

s'~taient r~sign~s ~ g~rer au jour le jour les soubresauts de l'~conomie 

et la perm~nence des in~galit~s . 

Eh bien, le Gouvernement qui est mainte­

nant celui de l a France se refuse "à gérer 

1_ 'imprévisible" corrune le proposaient les dirigeans 

d'hier . 

La ga u ch e au pou v o i r p r é f è re rn e t t r e en 

oeuvre la formule de Pierre MENDES-FRANCE 

"g ouve rn er c ' est ch o i si r" . Et donc v ou 1 o i r et 

prévoir. 

Ce que veut le Gouvernement ce qu'a fa it 

l e Gouverner:1ent, ce que fera l e Gouvernement 1 c ' es t 

ce que les Francais eux-mêmes ont choi c;i en 

confiant à la gauche la responsabilité du pouvo i ~; 

le vote des Français a cl~irement marqué l es trois 

nr i orités de notre action . . C'est l ' e:.rplo i et 

donc la neuvelle croissance . économique.- C ' est 

la solidarité -et donc la justice sociale.- C'es t 

la nouvelle citoyenneté- et donc le progrès 

social par l a négociation e t par la responsab il ité. 

Ma i s l e s F ra n ça i s sa v en t b i en au s s i da n s 
que ll e situa t ion économique ·nous avons trouvé l e 

pa y s il y a un an et i ls sont conscien t s des 

c.::ntraintes que l 'é v o l ut i on de l 'économ i e mo ndia l e 

fa i t neser sur n o tre pa y s. 

Ce l a s i g nifi e donc qu e not re oa·; s do t t 

re l e v er tro i s d éf i s. 

De fi du re tour à l a c r oi ssance , q u i n e 

s e f era que s1 nous ma i t r i s ons le s gr a nàs éq ui l i ­

b re s et les gra n ds ·ou til s d e po ' i.t iq ue éc-:- n o mi ·qu e 

.que s o n t les prix, l a monn a i e, le c o mm erce exté -

r i e ur et l e b u dg e t . 

--------------------------------------
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- D~fl de la nouvelle i~volution technologique qui nous impose d'as~urer 

notre ind~pendance énerg~tique, de maintenir et de renforcer le dynamisme 

et la comp~titivité - de notre industrie et notre potentiel de recherche . 

- D~fi d'un nouvel ordre économique international qui, si nous voulons 

préserver la paix et assurer l'avenir de nos économies, doit nous condui­

re à aider les pays les plus pauvres à devenir des partenaires . 

Là est la cohére nce, là est la logique de notre action . 

L'emploi, la solidarité , la nouvelle citoyenneté ces trois 

prior i tés sont les priorités du Gouvernement depuis un an et elles le 

resteront. 

Parce que les Français l'ont voulu. 

Parce qu'elles sont celles du Président de la République. 

Parce qu'elles sont celles de la ma j oriti parlementaire. 

Parce qu'elles se ules peuvent nous permettre de relever 

l es défis aux que l s nous sommes co nfro ntés. 

. 1. 
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La solidarité que nous mettons en oeuvre 

n'est pas seulement une exigence morale, une 

mesure de justice sociale. Elle est aussi l'une 

dès conditions du renouveau économique de notre 

pays. 

Ainsi la réduction de la durée du travail 

qui est une des plus vieilles revendications des 

travailleurs, si elle connaît aujourd'hui une 

accélération, ce n'est pas s~ulement - encore aue 

cela seul aurait pu la justifier -une améliora­

tion des conëitions de · travail et de v1e pour l es 

travailleurs . C'est aussi- et 1 dans les circons­

tances actuell es
1 

• c'est _.. d'abord-un m.;; v en 

essentiel pour donner du travail à . ceux qui n'en 

ont pas. 

Le partage du travail ·. les 39 heures 

aujourd'hui, l es 35 heures en 1985, c'est dcnc 

tout à la fois une mesure de justice sociale 

un moyen de relance économique. 

Car 1 e p r o g r è s s c c i a l e s t d é s o np a i s l a 

condit i on de la re l ance économique. 

C'est le sens de toute notre act i on 

depuis un an. 

Qu 'a v ons nous fa i t depu i s un an ? Nous av e ns 

accomp l i les deux premièrs étapes du changement 

o• 
~ L 

- La première é t ape, celle que j 'a i appe l é 

"i e s o c l e du changement " ; ce fut l'é l a b orat '.o n 

e ë l e vo te des gra nd es réformes d è structures. 

Les . nationalisations. q u i d o n n eront à 

l a c oll ectiviré des mo y ens sa0s précédent de 

p rogrès 1ndu.s t r1el e t économique; 
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La décentralisation qui donnera aux 

régions, aux départements et aux communes des 

possibilités considérablement accrues d'améliorer 

la vie quotidienne des Français. 

Et comme 1 'effet de ces réformes ne sera 

sensible que prcgressivement, il était nécessaire 

de les lancer au plus tôt. 

-La deuxième étape, ce fut l'él aboration 
· .. 

d'ans 1 a p 1 us 1 a rg e concert at ion , des 18 ordcn • 

nances sociales qui viennent d'entrer en vigueur: 

il s'agissait de créer le cadre juridique nouveau 

de l a s o 1 i da ri t é né ce s sa i re . à 1 a ba t a i 1 l e con t re 

l e chômage l es 39 heures, la cinquième semaine 

de conoés payés, la r ég l emen ta t ion du travail a 

temps partie l et du travail t e mp o ra i r e , 1 e droit 

a l a retraite à 60 ans, l ' in sert i on profession-

nell e des J eun es de 16 à 18 ans, l ' in s t i tut i. on 

- des contrats de solidari.té-emol oi avec les entre-
' 

p ri. ses et l e s c 0 l l e c t iv i t é s l 0 ca l es·. 

Aujourd'hui, la voie s'ouvre à la troisi~me ~tape, 

celle de la concrétisation du changement, celle qui verra 

s 'i nscrire le cha~gement dans la vie quotidienne de chacun, 

dan s sa vie de travail, dan s ses loisirs, dar tS sa vie de 

famille. 

Et ce changemer1t a 1r quotidier1, il va deveni r 

possible parce que nou s avons eu la volortt~ de do nne r de s 

ba ses solides à notre poli tique. E11 p roc~dant par étapes, 

. 1 . 
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avec vigueur et rigueur. 

Et les résultats sont là. 

10 . 

~ Nous avons ramené le rythme de la hausse des prix, m~me s'il demeure 

excessif, à un niveau nettement inférieur à ce qu'il était sous le 

Gouvernement de ~1. Barre. Et nous maintiendrons notre effort . 

- Le pouvoir d'achat des salarié~, et d'abord, celui des plus défavo­

risés, a progressé, en particulier grâce à l'augmentation sensible du 

SMIC et des prestations sociales . 

- Surtout, -et nous · sommes les premiers en .Europe à y ~tre parvenus-

la courbe d'auamentation du chômage s'est infléchie sensiblement. Alors 

que le chômage progressait de 21% au cours de la derni~re année du 

gouvernement précédent, alors que des taux équivalents ou supérieurs 

so nt enregistrés aux Etats-Unis et en .;llemagne Fédérale, nous avons 

déjà freiné l'augmentation du chÔmage en France. Elle n'est déjà plus 

que de l'ordre de 6 à 7% et nous pensons pDuvoir stabiliser la situation 

à la fin de l'année. 

Croyez-moi, les historiens de demai n s'apercevront que 

rarement dans l'histoire de la Republique , un gouvernement aura en si 

peu de temps engage autant de réformes et respecté aussi. scrupuleusement 

ses engagements. Et cela, dans un climat de débat démqcratique et de 

co ncertation sociale dont notre pays avait perd u la· pratique et jus ­

qu'a u souveni r. 

. 1 . 



• 

• 

• 

• 

• 

11. 

Je le dis tout net : le dialogue, la négociation, la liberté, 

la responsabilité, resteront les marques de ce Gouvernement et le moyen 

du progrès social • 

On ne bitit pas une société nouvelle, de liberté et d~ res­

ponsabilité en décrétant le changement du balcon des pa:lais gouvernementaux . 

Le Gouvernement fait respecter l'ordre public et la paix 

civile. Avec fermeté. 

Le Gouvernement assurera l'exécution-des lois et la mise 

en oeuvre des réformes . 

Le Gouvernement garantit les grands équilibres économiques . 
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i1ai~ tout autant, le gouvernement s'attache à lever toutes 

les barrières, à renouer partout le dialogue et la concertation, 

à faire de la néqociation sociale l ·'outil permanent du change-

ment. -• 
• La négociation, elle conditionne la mise en oeuvre 

des contrats de solidarité. Ils permettent à l'ensemble des par-

tenaires sociaux, en liaison avec la puissance publiaue, d_e réa-

liser des avar1cées sociales sig-nificatives aussi bien en matière 

de départ en pré-retraite que dans le domaine de la réduction 

de la durée du travail. ilais ce qui est encore plus important, 

c'est que ces progres permettent da ns le meme temps d'offrir -des 

emplois à des jeunes et à des chôme urs, c'est-,]-dire de manifes-

ter ce ser'l timer 1t de solidarité si . profondément enraciné au coeur 

de la communauté des travailleurs. 

• La négociation, elle est au coe ur des 4 o r oi et~ de 

lois s ur les droits des travailleurs que le Parlemer 1t va exami-

ner dans quelq ues j_ours. 

C'est par la négociation que les travaille1rrs, re-

con nu s comme partenaires ù part ent ière , deviendront riar ts le urs 

e n t r e p r i se s d e s c i t 0 y e n s ol pa r t e 1 1 t i è re . 

La démocrat ie dé s o rmùis ne doi t pl ,1 s s' a rr ête r aux 

po rtes de l ' us ir1e ' 

• 1 
• 1 • 
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Les salari~s ont maintenant un droit et un pouvOir de n~gociation accrus. 

Ils doivent l'utiliser pour que le partage du travail, esquiss~ par 

le passage aux 39 heures, s'adapte le mieux possible aux r~alit~s : 

en 1982 et en 1983 les r~ductions de la dur~e du travail devront se 

faire à l'initiative des partenaires sociaux, et d'eux seuls, par 

des accords de branches et d'entreprises. L'action des partenaires 

sociaux sur le terrain devra.pr~céder la réduction d~ la durée 1~-

gale du travail. -
L2 loi a permis le changement, ~ans ce Jomaine comme dans bien 

d'autres. Il convient à présent de l'amplifier, de le faire pénétrer 

dans l'ensemble du corps social. Car, nous ne sommes plus en 1936. 

Nous ne sommes plus à une période aG il fallait conquérir des mesures 

sociales qui étaient imposées par · le Couvernemnt. Cela ne correspond 

plus aux mécanismes de notre société et il n'est d'ailleurs pas souhai-

tabl~ cLe le Gouvernement décide de tout, tr~nche tout. Gouverner au~ 

trement~ c'est aussi refuser l'Etat omniprésent, d'abord tutélsir~. 

~~crasan~ sans imagination, sans renouvellement. 

Le Gouvernement ae gauche n' imp~sé oas le c han t~ emsnt. I 1 donne 

aux partenaires sociaux les moyens de le faire passer d~ns les faits. 

Je sais bjen que c'est difficile. Je sais bien que 1 d'un CJté 

comme de l'autre, on préférera~arfois nous obliger à trancher . h =is 

il est nécessaire que chacun, dans la mutation en cours, assume ses · 

responsabilités. 

. / . 
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C'est ce que fait le Gouvernement. 

Et ce que j'appelle à faire toutes les grandes forces sociales. 

Le changement - dans ce qu'il y a de plus quotidien, de plus concrèt -

ne se réalisera pas si elles ne le prennent pas en charge/ si . elles ne 

se saississent pas, avec détermination, et sans complexei des droits 

collectifs nouveaux que la loi reconnait - et reconnaitra de plus ~n 

plus - aux travailleurs, aux citoyens et aux usagers. 

--Je connais, et je respecte, la diversité syndicale qui est 

désormais en France une réalité bien installée. Il existe en effet 

en France, une t~adition, maintenant bien établie, du pluralisme 

-voire de la concurrence- des syndicats, une volonté manife~te, et 

d'ailleurs souhaitée par les travailleurs français, d'indépendance des 

organisations par rapport au Gouvernement. 

-- Je sais bien que le Gouvernement de gauche bénéficie aux yeux 

de tous .les Français, et donc des syndiçats, de la garantie de la 

durée . Je comprends que la réalité 

institutionnelle - qui donne à la gauche la garantie d'un exercice 

durable de la responsabilité présidentielle, législative et gouver­

nementale - puisse contribuer ~·une certaine façon à amener une par ­

tie des forces populaires- et de leurs organisations _- à _penser 

qu'il n'est pas nécessaire d'apporter le sou~~é . . d'un mouvement sociGl 

unifié à un pouvoir installé pour longtemps dans .des institutions 

so lides. ~ t:4>__-:) ~. Hais, en ce jour -q ui '-'Oit pre:sq• .:e 

partout défiler da ns de s cortèges sepa_re s et un pe u r•o s ta lgi ques, ce ux 

do nt liunité a permis les victo ires de 1901-je voudrais leur dire 

que 1 dans une pratique du chanocment par le dialoouc et la néoociation 
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qui est celle de la responsabilité J le légitime "quant- à-soi" des 

organisations sociales, et· notamment des syndicats, leur volonté 

respectable ~e signifier clairement le~ divergences réciproques 

et à l'égard du Gouvernement, s!ils ont l'avantage de la franchise 

ne donnent pas à tous ceux qui au fond d'eux-mêmes le sou8aitent 

l'occasion de manifester ensemble la force du changement • 

En ce premier Mai, en cette fête des travailleurs, tous et 

toutes ici, tous et toutes à gauche partagent, j'en suis convaincu , 

le souhait que l'unité d'action des forces sociales viennent appuyer 

l'unité des forces politiques qui travaillent ensemble au Parlement 

e t au Gouvernement . 

Bien sOr, cette unité d'action des for~es sociale~ - comme 

celle des forces politiques au pouvoir - su~pose un compromis. Hais 

un compromis qui ajouterait l'enthousiasme à la force qui est aujour­

d'hui celle du changement. Ici. a Fou rmies, j e sais et j e vois que 

ca en vaut la peir1e 


